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I. Introduction 

1. Longtemps considéré comme un aliment de luxe, le riz fait aujourd’hui partie des habitudes 
alimentaires des populations du Bénin. Sa consommation connait une croissance exponentielle 
avec un taux de plus 4% par an. Son importance dans l’alimentation l’a propulsé au rang des 
filières agricoles stratégiques, malgré sa faible contribution à la création de la valeur ajoutée du 
secteur agricole, moins de 0,5% de 1996 à nos jours (Akomagni et Sohinto, 2008). 

  
2. Il contribue chaque année à moins de 2 milliards de FCFA à la formation du PIB (INSAE, 2007). En 

dépit de son importance pour la consommation alimentaire, son marché est partagé entre deux 
segments ; riz importé et  riz local et reste imparfaitement concurrentiel du fait de multiples 
imperfections, en particulier l’imparfaite substitution entre les types de riz concurrents sur le 
marché. 

 
3. L’offre de riz demeure inélastique, malgré les efforts consentis par les pouvoirs publics depuis les 

indépendances à nos jours pour promouvoir la riziculture au Bénin. Son inadéquation à une 
demande toujours croissante, tirée par la croissance démographique, crée un déficit structurel en 
riz qui n’est résorbé que par les importations massives de riz malgré la dotation du Bénin en 
ressources naturelles et écologiques propices à la riziculture.   

 
4. La demande béninoise en riz est polarisée par celle du Nigeria, par la réexportation, qui fait du 

marché béninois, un continuum du marché nigérian.  
 
5. Depuis les indépendances, à nos jours, l’action publique en faveur du développement de la 

riziculture au Bénin a pris plusieurs formes, alternant les formes d’intervention directe de l’Etat 
dans la production, la transformation du riz et les formes de désengagement de l’Etat de la 
production et de la transformation du riz paddy. 

 
6.  Quelle que soit l’option adoptée par les politiques publiques, leur impact demeure limité sur les 

systèmes rizicoles au Bénin. Elles n’ont guère réussi à accroitre considérablement la productivité 
rizicole, à assurer une couverture intégrale de la demande domestique par la production, à mettre 
en place une organisation efficace de la filière, à promouvoir une gestion efficiente des rizeries, à 
adapter la qualité du riz blanc aux préférences des consommateurs urbains, en dépit de leurs 
performances en matière d’intensification et d’accroissement de la production.   

 
7. Au regard de tout ce qui précède, cette étude s’est proposée d’analyser l’impact des politiques 

publiques mises en œuvre depuis la crise mondiale de 2008 sur la filière riz au Bénin. 

1.1. Contexte de l’étude 

8. La crise alimentaire des années 2008 et 2009 a révélé à la face du monde la fragilité des systèmes 
alimentaires en Afrique de l’Ouest. Ce fut un questionnement unanime sur la pertinence des 
politiques publiques, qui jusque-là sont considérées à tort ou à raison comme des recettes 
miracles de développement de la riziculture et de la satisfaction de l’autosuffisance alimentaire. 
Cette crise a montré les limites et l’inefficacité de ces politiques de sécurité alimentaire mises en 
œuvre au Bénin et dans les autres pays de la CEDEAO. Tout en mettant en évidence, l’extrême 
volatilité du marché alimentaire mondial, et la dépendance accrue des systèmes alimentaires 
nationaux des importations massives de riz, elle a accentué la vulnérabilité des ménages face aux 
chocs exogènes. 
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9. Pour juguler cette crise, le Bénin et d’autres pays de la CEDEAO ont mis en œuvre des politiques  
de stabilisation des prix, de régulation des marchés nationaux, d’intensification de la production 
rizicole, et de relance de toute la filière dans la perspective de réaliser l’autosuffisance en riz. Les 
politiques et stratégies de développement de la riziculture visaient deux objectifs fondamentaux à 
savoir, l’augmentation de la production à court et moyen termes d’une part et d’autre part 
garantir un approvisionnement régulier et une fluidification des marchés nationaux.  

 
10. Ces politiques ont pris plusieurs formes dans leur mise en œuvre. Il s’agit entre autres de : (i) la 

défiscalisation des importations (suppression des droits de douane et de la taxe sur la valeur 
ajoutée), (ii) la constitution par l’Etat de stocks tampons par l’ouverture de boutiques témoins, (iii) 
la subvention des intrants (engrais, semences améliorées), (iv) l’allocation de crédit pour 
l’acquisition du petit matériel et financement de quelques infrastructures post récolte. Dans 
plusieurs pays  de la CEDEAO, l’Etat a organisé, outre l’intensification de la production,  la 
commercialisation du paddy par des offices de commercialisation à des prix administrés. La 
problématique de la présente étude renvoie à ces différents questionnements relatifs à l’efficacité 
de ces politiques et à la durabilité de leur impact sur les systèmes rizicoles au Bénin. 

1.2. Objectifs de l’étude 

11. L’objectif principal de l’étude est  d’analyser l’impact des politiques et stratégies nationales  mises 
en œuvre depuis 2008 pour promouvoir le développement de la riziculture au Bénin. 

 
12. Il s’agira de façon spécifique de: 

- Inventorier les différentes politiques et stratégies mises en œuvre depuis 2008 pour le 
développement de la riziculture au Bénin ; 

- Faire une revue critique des travaux (études, mémoires) réalisés de 2008 à 2013  en matière 
d’analyse d’impact des objectifs visés par les politiques et stratégies de développement de la 
riziculture ; 

- Présenter une situation exhaustive des indicateurs (quantitatifs et qualitatifs) de mesure 
d’impact liés à ces politiques ; 

- Analyser l’impact des projets/programmes initiés depuis la crise alimentaire de 2008 pour le 
développement de la riziculture en mettant l’accent sur les indicateurs de mesure d’impact; 

- Analyser l’impact des politiques et stratégies nationales sur le développement de la filière 
riz ; 

- Analyser le niveau d’implication du CCR-B dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques et stratégies de développement de la riziculture ; 

- Présenter des argumentaires pour des propositions de politiques pertinentes visant 
l’inclusion des agriculteurs familiaux (mécanismes de régulation des importations, 
financement agricole). 

1.3. Résultats attendus 

13. Mettre à la disposition du CCR-B, des informations lui permettant de mener un dialogue avec 
l’Etat, en mettant l’accent sur son rôle dans la filière, le renforcement des acquis et l’amélioration 
des actions pour un partenariat efficace.  

 
14. Les informations requises pour l’exercice sont déclinées comme suit: 

- l’analyse des résultats et de l’efficacité des politiques et stratégies nationales mises en œuvre 
par l’Etat depuis 2008 est faite ; 

- Les politiques et stratégies élaborées et mises en œuvre dans le cadre du développement de 
la filière riz depuis 2008 sont identifiées et analysées ; 
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- Les indicateurs de mesures d’impact des politiques et stratégies mises en œuvre sont connus 
et analysés ; 

- La revue critique des études réalisées sur l’analyse d’impact des politiques et stratégies 
nationales de développement de la riziculture est faite ; 

- Les argumentaires pour des propositions de politiques pertinentes visant l’inclusion des 
agriculteurs familiaux (mécanismes de régulation des importations, financement agricole) 
sont donnés. 

1.4. Démarche méthodologique 

15. La réalisation de l’étude s’est appuyée pour l’essentiel sur deux démarches : 

 Une analyse documentaire approfondie  des politiques rizicoles au Bénin à partir des travaux 
réalisés par: (i) AfricaRice qui a réalisé une étude sur la compétitivité du riz dans les pays 
ouest africains dont le Bénin ; (ii) PAPA qui a réalisé de nombreuses études sur le riz au 
Bénin ; (iii) AFD et CIRAD ; (iv) Mishigan state University à travers son projet PROMISAM au 
Mali, (v) les mémoires de maitrise et de master sur la crise de 2008, 

 

 Des interviews seront également réalisées auprès des institutions nationales, notamment : (i) 
l’ONASA en vue de la mobilisation des données sur les prix ; (ii) le PAPA en vue de disposer 
des comptes d’exploitation des riziculteurs ; (iii) des professionnels du secteur; (iv) Des 
responsables des  programmes nationaux qui travaillent sur le riz.   

II.  Potentiel de développement de la riziculture au Bénin 

16. Le Bénin dispose d’un important potentiel agricole pour le développement de la riziculture. Il 
comprend huit zones agro écologiques, une diversité climatique et pédologique, de nombreux 
bas-fonds inondables, une population essentiellement  agricole très  jeune  

 
17. Les conditions écologiques : température, type de sol, hauteur et répartition des précipitations 

sont largement favorables à la riziculture. La Cellule Bas-fonds (CBF) de la Direction du Génie Rural 
(DGR) évalue les ressources en eaux de surface et souterraines respectivement à 13 milliards et 
12 milliards de mètre cubes. Ce potentiel en ressources hydriques, est peu utilisé. La FAO estime 
les prélèvements annuels à environ 100 millions de m3 d’eau dont (i) 45 millions de m3 pour 
l’irrigation, (ii) 14 millions de m3 pour l’élevage, (iii) 41 millions de m3 pour la consommation des 
populations. On estime un accroissement des prélèvements totaux à hauteur de  1.068 milliard de 
m3 d’eau en 2025. 

 
18. Le potentiel hydroagricole est estimé à 322.000 ha de terres irrigables, dont 117.000 ha de plaines 

inondables et 205.000 ha de bas-fonds (Projet BEN/64/012-BEN/91/002 1995). 
 
19.  Ce potentiel de bas-fonds est diversement réparti par zones géographiques et départements 

comme suit : (i) Zou/Collines 30%, (ii) Atacora/Donga 22%, (iii) Borgou/Alibori 18%, (iv) Atlantique 
10%, (v) Mono/Couffo 10% et (vi) Ouémé/Plateau 10% (voir tableau 1 ci-dessous). 
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Tableau 1 : Potentiel en bas-fonds du Bénin 

Département Nombre de Bas-fonds 
recensés 

Superficies (ha) des 
bas- fonds étudiés 

Potentiel estimé (ha) 

Atacora/Donga 191 2.244 45.000 

Atlantique 119 3.868 20.000 

Borgou/Alibori   162 1.509 35.000 

Mono/Couffo 79 1.660 20.000 

Ouémé/Plateau 116 1.246 25.000 

Zou/Collines 247 8.461 60.000 

Total national 914 18.988 205.000 

Source : Cellule Bas-fonds de la DGR (2000). 
   
20. Ces ressources hydrologiques, pédologiques et climatiques présentées ci-dessus permettent de 

créditer le Bénin d’une riziculture abondante et durable. 
 
21. Les systèmes de production modernes de riz sont encore en diffusion dans le pays. Cette situation 

justifie l’existence d’une hétérogénéité de systèmes avec une diversité de niveaux 
d’intensification de la production, de la mécanisation, de la maitrise de l’eau et d’aménagements 
sur l’étendue du territoire.  

III. Orientation et contenu des politiques et stratégies de 
développement du riz au Bénin 

22. L’intérêt des pouvoirs publics pour la production du riz est très ancien. L’histoire de la culture de 
riz au Bénin peut être subdivisée en trois étapes distinctes. La première part des indépendances à 
la dévaluation du franc CFA, la seconde allant de 1995 à 2008 et la troisième correspond à la 
période postérieure à la crise. 

 
23.  Au lendemain des indépendances, de 1960 à 1994, les gouvernements ont mis l’accent sur les 

politiques publiques interventionnistes  à travers  la promotion d’aménagements rizicoles grâce à 
l’appui conjugué de la coopération chinoise et vietnamienne. Les grands aménagements encore 
fonctionnels à ce jour : Malanville, Dévé, Coussin Lélé et vallée de l’Ouest ont vu le jour au cours 
de cette période. 

 
24. La période 1995-2007, marque la deuxième étape de la politique de promotion du riz au Bénin. 

Profitant de la relative compétitivité conférée par la dévaluation de 50% du Franc Cfa en 1994, 
l’Etat a encouragé des investissements privés dans le secteur. Cette période a permis  l’initiation 
d’un certain nombre de programmes et projets qui ont surtout permis de valoriser les petits 
aménagements autour des bas-fonds. L’Etat a mis en place un certain nombre d’incitations, 
notamment des fonds de bonification de taux d’intérêt pour les investissements productifs.  

 
25.  La troisième période (2008 – 2012), est celle de la relance de la filière et marquée par le retour de 

l’Etat, à travers plusieurs réformes structurelles et la mise en place de mesures incitatives pour 
assurer la promotion et le  développement de la filière. 
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3.1. Le cadre général de développement du riz 

26. A défaut d’une véritable politique agricole nationale, sanctionnée par une loi d’orientation, le 
Bénin a développé un certain nombre de stratégies qui servent de référence aux interventions 
dans le secteur agricole. En ce qui concerne le riz, deux documents jouent pleinement ce rôle : le 
Plan stratégique de relance du secteur agricole, et le plan stratégique de développement du riz.   

 

 Le Programme stratégique de relance du secteur agricole (PRSA) 
 
27. En réponse aux chocs exogènes (chocs climatiques, crises alimentaires, et exigences de la 

politique agricole commune au sein de la CEDEAO (PDDAA)), le Bénin a élaboré en 2009 le 
programme de relance du secteur agricole dans la perspective de valoriser son énorme 
potentialité agricole (disponibilité de terres cultivables et de main d’œuvre, etc.). Son coût global 
pour la période 2010-2015, est évalué à 1986 milliards FCFA et 21 spéculations: 8 produits vivriers 
(riz, maïs, igname, manioc, tomate, piment, oignon, carotte), 7 produits animaux (lapin, volailles, 
porc, petits ruminants, bovins, œufs, lait), 1 halieutique (poissons et 5 produits d’exportation 
(ananas, anacarde, coton, palmier à huile, crevettes). Le PSRSA est décliné en plan national 
d’investissement agricole sur la même période. Ce plan d’un coût de  491,242 milliards de FCFA  
fait du riz un des produits stratégiques à promouvoir.  

 
28. S’agissant de la filière riz de façon spécifique, le programme prévoit un accroissement de la 

production de 346 500 tonnes en 2015, contre 276 291 tonnes en 2013, avec une baisse du déficit 
alimentaire en riz qui passe de 77 278 tonnes en 2013 à 30 060 en 2015  

 

 Le Plan stratégique de développement du riz  
 

29. Pour exploiter son potentiel agricole, réaliser l’autosuffisance nationale, le Bénin a élaboré et 
adopté une stratégie spéciale de développement de la riziculture nationale. Ce plan adopté en 
2008, prévoit de porter la production du paddy de 150 000 tonnes en 2009 à 600 000 tonnes en 
2018. Il s’agit d’un cadre général devant servir de référence à toutes les interventions dans le 
secteur. 

 
30. Il prévoit de travailler sur les axes suivants : (i) Semences de riz de qualité disponibles et 

accessibles ; (ii) Engrais, pesticides et herbicides spécifiques disponibles et accessibles ; (iii) 
Stockage, conservation, transformation et mise en marché du riz; (iv) Maîtrise de l’eau pour la 
production rizicole opérationnelle ; (v) Accès aux équipements agricoles et leur entretien ; (vi) 
Accès aux innovations techniques et connaissances professionnelles ; (vii) Accès aux crédits et 
financements agricoles adaptés et (viii) l’accès au foncier 

3.2. Les initiatives développées pour juguler la crise de 2008. 

31. Pour juguler les effets de la crise alimentaire de 2007-2008, l’Etat a développé trois  stratégies 
pour promouvoir à court moyen et long terme la riziculture nationale : l’intensification de la 
production, le développement du système de transformation, la régulation du marché.   

 

 Les stratégies d’intensification de la production 
 
32. Elles sont envisagées à travers la mise en place d’un certain nombre de projets de développement 

du riz, notamment le PUASA. Le Projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire avait pour 
objectif, d’accroitre la production locale de produits vivriers en particulier le riz et le maïs dans les 
zones de production. Il est structuré en plusieurs composantes, (i) l’acquisition et la distribution 
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des engrais, la mise en place de nouveaux mécanismes de financement des engrais , (ii) la 
réalisation d’aménagements hydro agricoles, les équipements d’irrigation, les infrastructures 
post récolte, et les modes de gestion des infrastructures et la commercialisation, (iii) la 
coordination du projet, son suivi et évaluation. 

  
33. Le PUASA met l’accent principalement sur la synergie avec les autres projets d’appui à la 

sécurité alimentaire, formation/renforcement des capacités (au niveau de l’UGP des CeRPA), 
des producteurs, le suivi des partenaires sur le terrain. Il accorde aussi une attention à la 
gestion des impacts négatifs de l’utilisation des engrais et des pesticides, ainsi qu’à la prise en 
compte du genre et de la contribution du projet  à la lutte contre la pauvreté.  

 
34. Les stratégies d’incitations à la production comprennent la mise à disposition gratuite de 

semences améliorées, la subvention d’engrais pour la culture du riz, l’aménagement des bas-
fonds rizicoles, le suivi et l’encadrement des riziculteurs et l’octroi de crédits agricoles. 

 
35. La réhabilitation de certains périmètres. Pour relancer la production du riz au Bénin, certains 

périmètres rizicoles ont été réhabilités. IL s’agit des aménagements hydro agricoles réalisés dans 
la vallée de l’Ouémé et  de la Sota. La question foncière  devenue cruciale a retenu l’attention de 
l’Etat ». 

 
36. La stratégie d’allocation des engrais. Elle a surtout consisté à subventionner l’engrais dont le coût 

de cession aux producteurs a été réduit selon la campagne et la source de financement (Budget 
national ou Banque mondiale). Le tableau ci-dessous récapitule les superficies aménagés et le 
volume d’engrais mis en place   

Tableau 2 : Réalisations du PUASA 

 Campagne Aménagement  sommaires 

(Ha) 

Quantité d’engrais (T) 

2008-2009 16 279 4 302,50 

2009-2010 146 334 20 421 

Total 162 613 24 723,50 

Source : données du PUASA 

37. Ainsi dans le cadre du PUASA, 162 613 ha de riz ont été emblavés mais 16 279 ha correspondent 
effectivement aux aménagements réalisés pour la production du riz et du maïs avec une cession 
de 24 723,50 tonnes d’engrais aux producteurs à des prix subventionnés. 

 
38. La politique de promotion des semences : Elle a revêtu deux formes complémentaires : l’appui à 

la professionnalisation de la production et la distribution gratuite de semences améliorée.  
 

a. En ce qui concerne la promotion des semenciers, l’initiative consiste désormais à mettre à la 
disposition des producteurs plusieurs variétés de semences de de base et à encadrer la 
production de semences améliorées : suivi des semenciers, certification des produits, etc. 
cette initiative a pour objectif, non seulement de professionnaliser les riziculteurs dans la 
production des semences, mais aussi de d’accroitre la disponibilité des semences améliorées 
pour booster la production nationale du paddy. 

 
b. En ce qui concerne la subvention de la distribution de semences améliorées. Les 

subventions aux semences dans le cadre du PUASA ont permis d’atteindre relativement les 
objectifs d’accès aux semences améliorées dont les réalisations du PUASA pour les 
campagnes 2009 à 2010 ont été présentées au tableau 17 ci-dessous. Les réalisations du 
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PUASA pour la campagne 2008-2009 sont évaluées à 487,5 tonnes de semences pour une 
superficie de 9185 ha contre 1084,05 tonnes pour la campagne 2009-2010 pour une 
superficie de 22 479 ha. Grâce au PUASA, les riziculteurs ont bénéficié de 1572T de semences 
améliorées au cours de  deux campagnes successives pour emblaver 31 664 ha pour  une 
production de 116602 tonnes.  

Tableau 3 : réalisations du PUASA au 31 mars 2010 

Campagne Semences(T) 
Superficie 

(ha) 

Production 

(T) 
Bénéficiaires 

2008-2009 487,5 9185 34075,50 Nd 

2009-2010 1 084,05 22 479 82 526 20 834 

Total 1 571,55 31 664 116 601,50 
 

Source : élaboré à partir  des statistiques du PUASA, 2010 

39. Les autres mesures  concernent l’octroi de crédits aux producteurs. Il s’agit de crédits destinés à 
acquérir des intrants, de petits matériels agricoles. Les ressources mobilisées à cette fin 
proviennent pour l’essentiel des partenaires techniques et financiers, assorties d’une contribution 
de l’Etat. 

Tableau 4 : Ressources des PTF mobilisées 

N° Source  Montant (FCFA)  Activités/Observations 

2 BM 2009 4 050 000 000 Acquisition d'engrais 

3 FAO 2009 225 000 000 Acquisition d'engrais et outillage 

4 Arabie Saoudite 

2009 

690 000 000 Acquisition d'engrais 

5 FIDA 2009 500 000 000 Aménagement et intrants à travers le PADER 

6 AFD 2009 650 000 000 Remboursement achat engrais 

7 PAM 2009 159 000 000 Don vivre PAM aux jeunes installés 

8 BOAD 2009 1 600 000 000 Appui à la production et à la  transformation 

9 BAD 1 700 000 000 Intrants agricoles et équipements à travers le PADMOC 

et le PDRN 

10 BID 500 000 000 Acquisition engrais et motopompe 

11 UE 2010 4 400 000 000 Aménagement et acquisition d'engrais (Accord de don 

signé) 

TOTAL 14 474 000 000   

Source : Extrait du « point d’exécution des activités du PUASA au 31/03/10» 
 

 Les stratégies de valorisation de la production  
 

40. Elles ont été centrées sur deux axes : (i) la promotion de la transformation au moyen de 
l’acquisition de mini rizeries et les conditions accordées au développement de l’initiative privé 
dans ce domaine, (ii), la labellisation et l’insertion du produit dans le marché. La finalité de cette 
stratégie est d’améliorer la compétitivité nationale du riz locale.  

 
 Les actions visant la promotion de la transformation 

 
41. Dans le domaine de transformation, l’Etat s’est évertué à moderniser l’appareil de production en 

acquérant des mini rizeries. Deux unités modernes de décorticage sont installées par l’Etat, l’une 
à Malanville et l’autre à Glazoué ayant chacune une capacité théorique de 150T/j contre 90T/j de 



 

9 
 

capacité nette. Les unités sont gérées par  la SONAPRA. Cette dernière achète le paddy pour 
décortiquer à crédit auprès des producteurs par l’intermédiaire des CARDER et du PADEC. 

 
42.  Il existe également plusieurs unités modernes de décorticage acquises et installées par des 

privés. C’est le cas par exemple des Entreprises de Services des Organisations des Producteurs 
(ESOP). Des unités semi artisanales existent également dans certaines localités, qui transforment 
le paddy en riz étuvé de façon individuelle ou en associations, c’est le cas à Malanville et à 
Boudjicali. De façon spécifique, le tissu industriel de la transformation du riz au Bénin est 
composé de :   
a. Deux rizeries industrielles publiques installées à Glazoué (Collines) et à Malanville (Alibori), 

gérées par la SONAPRA ; 
b. Sept mini rizeries installées par le ProAgri (ex ProCGRN) dans le cadre du programme d’Appui 

à la Sécurité Alimentaire de l’Atacora et de la Donga (PASA-AD) ; 
c. Trois mini rizeries construites par le projet PAFIRIZ ; 
d. Trois mini rizeries installées par le projet d’amélioration de la filière rizicole dans la Vallée de 

l’Ouémé ; 
e. Quatre rizeries installées par les ESOP1 à Lalo, Dangbo, Bantè et Savè avec l’appui de l’ONG 

ETD et CIDR ; 
f. Une mini rizerie construite par PROTOS ;  
g. Une diversité de minoteries de transformation disponibles dans les communes.  

43. Les capacités installées, recensées, sont largement en dessous des besoins de transformation et 
sont de petites tailles pour la plupart en dehors de celles gérées par la SONAPRA. On se retrouve 
dans une situation de contraintes de capacités du fait de leur disponibilité en nombre insuffisant 
par rapport à la croissance de la production du paddy.   

 

Tableau 5 : Capacités de production et utilisation de quelques rizeries 

Rizeries Capacités de production  Degré d’utilisation 

Rizeries de Glazoué  150 tonnes par jour 10 tonnes par jour 

Rizeries de Malanville  150 tonnes par jour -  

ESOP Dangbo  3 tonnes par jour 1 à 1,5 tonne par jour 

CAFROP 0,7 à 1 tonne par jour 0,5 tonne par jour  

FIOKAS Sarl 3 tonnes par jour Non fonctionnel 

Rizerie du CRR-MC - - 

ESOP Lalo  7 tonnes par jour 0,6 à 1 tonne par jour 

Source : Enquête, 2014 enquête réalisée par KONNON, D., SOTONDJI, C., ADIDEHOU. A 

 Les mesures relatives à la certification, au conditionnement et à la labellisation du riz.  
 
Au niveau de la gouvernance qualité du riz, les mesures mises en œuvre ont permis 
d’améliorer le conditionnement, la labélisation du riz béninois. C’est ainsi qu’il existe 
aujourd’hui sur le marché béninois plusieurs marques de riz local dont les plus connues 
sont : DELICE, RIVALOP, RIZ NATI, RIZ BENIN, RIZ SOUROU, FEMI, EDEN RICE etc. 
Cependant ces actions devront être renforcées par celle de la certification, 
conformément aux normes qui viennent d’être mises en place au niveau régional.   

 

 La régulation du marché national  
 

                                                           
1
Entreprises de Services et Organisations des Producteurs 
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44. La régulation du marché du riz a constitué une dimension importante des mesures prises par 
l’Etat pour juguler les effets de la crise de 2008. Elles visent à améliorer l’approvisionnement du 
marché, à lutter contre la volatilité des prix et à garantir un accès régulier aux produits 
alimentaires, aux populations vulnérables. Trois sortes de mesures  ont été déployées:   

 

 La défiscalisation des importations de riz : suppression des droits de douanes, de la TVA, 
l’institution du contrôle des prix sur les marchés, la fixation des prix des produits 
alimentaires;  

 

 L’accroissement de l’approvisionnement de riz sur le marché : déstockage et facilitation 
des importations, création des boutiques témoins et vente à prix modéré le riz local 
collecté auprès des usines publiques et le don japonais, fermeture des frontières aux 
exportations de céréales ou de l’ensemble des produits alimentaires, subvention du riz 
25% de brisure; 

 

 L’amélioration de l’accès à l’alimentation des populations les plus vulnérables : 
distribution gratuite de denrées alimentaires, renforcement des programmes d’appui aux 
cantines scolaires, renforcement des programmes nutritionnels. 

IV. Impact des politiques et stratégies nationales 

45. Plus que de l’impact, nous avons traité des effets et des conséquences des mesures. Nous avons 
cherché à mesurer le degré d’atteinte des différents objectifs assignés aux stratégies mises en 
œuvre.   

4.1. Au titre des stratégies d’intensification de la production rizicole.  

46. Le riz est cultivé partout sur toute l’étendue du territoire national. Sa production est en croissance 
depuis 2008 grâce aux mesures de relance de la riziculture.  

 
 Une production multipliée par  6,9 entre 1995 et 2013 

 
47. La production de riz est passée de quelques 30 000 tonnes en 1995 à 206.943 tonnes en 2013 

(MAEP, 2014). Cette croissance exceptionnelle de la production du paddy est la conséquence des 
politiques de développement de la filière et surtout des mesures incitatives mises en place dans le 
cadre du PUASA et d’autres programmes pour juguler la crise alimentaire de 2008. 

 
48. D’une manière générale, on note une accélération de la croissance de la production entre 2009 et 

2012, qui peut être considérée comme une réponse aux mesures mises en œuvre dans le cadre 
du PUASA. Cette croissance a été  de 15,2% en moyenne annuelle, entre  2010 à 2013. Elle a 
connu un fléchissement en 2013,  expression des défis de consolidation des acquis qu’il faut 
relever.   

 

Figure 1 : Production du paddy (en tonnes) 
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Source : Statistiques DPP/MAEP, 2014 

 Une production tirée par l’augmentation des emblavures. 
 

Figure 2 : Croissance de la production, des superficies et des rendements (%) 

 
Source : Calcul des auteurs à partir de données de la DPP/MAEP 
 
49.  De 1995 à 2013 les superficies se sont accrues en moyenne de 10,9%  contre 3,2 % pour les 

rendements. Dans ce contexte on peut dire que les superficies ont contribué à tirer la production 
de 14 % contre 3,2 % pour les rendements au cours de la période considérée.  

 
 Une  modeste place dans la céréaliculture nationale.  

 
50. Le riz s’est imposé comme la troisième céréale nationale, avec 9 % du volume des productions,  

loin derrière le maïs (77%) et talonnant  le sorgho (11%) comme le montre la figure ci-dessous. 
51.   

Figure 3 : Place du riz dans la production céréalière au Bénin 
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Source : Statistiques DPP MAEP 2008.    
 

 Une production inégalement répartie sur le territoire national 
 

52.  La production de riz est  concentrée  dans  les  départements  de  l’Alibori  (37,4%),  les  Collines  
(18,5%),  l’Atacora (24,2%), le Borgou (9,6%) et la Donga (6,5%). Les départements du sud (Mono, 
Couffo, Ouémé, Plateau, Atlantique) et du Zou, y contribuent de façon marginale. 

53.  

Conclusion partielle : 

54. Plusieurs constats :  
 La production du riz n’exploite pas suffisamment le potentiel du pays. Il existe encore un gap 

important  de potentiel et d’atout à valoriser pour augmenter significativement la production 
 La production s’appuie encore sur des systèmes extensifs. L’accroissement de la production 

s’appuie sur l’extension des superficies emblavées et non sur l’amélioration de la 
productivité et des rendements.   

  La  riziculture est fondée sur une faible intensité capitalistique, faible utilisation d’engrais 
 Une professionnalisation des semences, qui a permis d’améliorer l’accès des riziculteurs aux 

semences  améliorées, 
 La production nationale ne couvre pas encore les besoins nationaux en riz. En effet, avec une 

consommation moyenne par habitant estimée à 40 kg par an, les besoins du pays peuvent 
être estimés à quelques 380 000 tonnes pour une production de riz blanchi évalué à 146 000 
tonnes.  

 
55. Le défi majeur, celui d’améliorer la productivité du riz reste d’actualité. L’enjeu est d’améliorer 

substantiellement la productivité et le rendement de la céréaliculture en recourant à des 
systèmes de production intensifs et respectueux de l’environnement. Plusieurs options sont 
envisageables en termes d’enjeux pour le CCR-B. Il s’agit de plaider pour le développement de 
l’agriculture écologique (système de riziculture intensif) ou recourir à plus d’engrais et autres 
fertilisants peu nuisibles à la santé humaine et aux écosystèmes naturels et qui ne dénaturent pas 
la qualité du produit. 

4.2. Les performances du secteur de la transformation 

56. Elles sont très modestes dans l’ensemble. Le rendement de l’usinage du paddy est fonction du 
type d’équipement utilisé. Les décortiqueuses les plus répandues sont les décortiqueuses de type 
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« Engelberg » à cylindres et couteaux et les décortiqueuses de type « Colombini » à rouleaux en 
caoutchouc. Très rustique, le type « Engelberg » a un rendement variant entre 60 et 65% selon la 
variété et le taux d’hygrométrie des grains et un taux de brisures qui dépasse 30%. La 
décortiqueuse Colombini qui effectue en plus du décorticage, le blanchiment simultané a un 
rendement plus élevé que la précédente variant généralement de 65% à 70% selon les variétés de 
riz avec un taux de brisures moins élevé de près de 10%. 

 
57. Les performances des  usines publiques sont très faibles. Elles  tournent chaque année en deçà de 

leur capacité installée de décorticage (entre 15 et 20 tonnes/jours contre 150T/j selon les 
résultats d’enquêtes  En effet d’une capacité théorique de 150 tonnes par jour et nette de 90 
tonnes par jour, les rizeries publiques de Glazoué et de Malanville ont enregistré en trois années 
consécutives de 2011 à 2013, un rendement moyen de 54% contre 75% selon les performances 
des équipements et les normes internationales requises  

Tableau 6 : Capacité théorique, effective et volume de paddy décortiqué et de riz blanc (T) 

   Malanville  Glazoué Cumul des deux usines 

  Capacité
2
 Décortiqué Riz blanc Capacité Décortiqué Riz blanc Décortiqué Riz blanc 

2011 150,0/J 3816,509 1810,9 150,0/J 1489,722 666,52 5306,231 2477,42 

2012 150,0/J 4730,044 1038,43 150,0/J 1891,848 979,87 6621,892 2018,3 

2013 150,0/J 3499,763 2117,985 150,0/J 2977,155 1998,085 6476,918 4116,07 

Total           18405,041  8611,79 

Source : SONAPRA, 2014 
 
58. En effet, de 2011 à 2013, les usines de Glazoué et de Malanville n’ont décortiqué au total, en trois 

ans  que 18.405,04 tonnes de paddy pour 8.611,8 tonnes de riz blanc. 
  
59. Les causes de cette contreperformance sont nombreuses. Elles sont moins dues à la qualité des 

machines, qui sont d’état neuf, donc sujettes à peu de panne ; mais plutôt aux difficultés et 
contraintes en matière d’approvisionnement en paddy. Dans une situation d’augmentation 
substantielle de la production, cette difficulté s’explique très mal. Mais les investigations sur le 
terrain montrent que la collecte du paddy est très mal organisée sur le terrain, elle ne bénéficie 
pas d’un professionnalisme avéré. Le paddy collecté ne fait pas l’objet de tri qui permet de 
séparer les produits à très forte teneur d’humidité, de déchets, des bons produits. De même, la 
multiplicité des variétés produites dans les différents périmètres constituent une limite 
importante pour le fonctionnement des unités de décorticage.  

 
60. Les performances des unités privées sont relativement meilleures. Bien que leurs équipements 

soient modestes, elles affichent de bons rendements à l’instar des unités gérées par les ESOP et le 
centre  Songhaï. La meilleure organisation de l’approvisionnement de ces unités explique ces 
performances.  

 
61. La transformation traditionnelle (artisanale ou semi artisanale) du riz, qui est assurée par les  

femmes individuelles ou organisées en groupement, a connu aussi des évolutions notables. Les 
formations déployées par les ONG et les projets ont amélioré leur professionnalisme et la qualité 
des produits.  

                                                           
2
 Il s’agit de la capacité théorique en tonne/jour 
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Conclusion partielle : 

62. La transformation du riz constitue le maillon le plus faible de la chaine de valeur du riz au Bénin.  
 Les usines sont largement sous-exploitées du fait de la mauvaise organisation du système 

d’approvisionnement en paddy. La Faiblesse des rendements de la transformation  est due  
au mélange des variétés, aux conditions de collecte du paddy, aux défaillances de  la gestion 
des usines publiques.  

 
 Si la qualité des produits a été améliorée au cours des dernières années, il reste encore 

d’importants efforts à faire pour obtenir des produits très compétitifs sur le marché national, 
voir régional (celui du Nigeria, surtout).   

 
63. Le défi majeur est l’adoption et la diffusion de procédés de transformation adaptés et rentables 

(économiquement, financièrement et socialement) qui permettent d’obtenir des produits compétitifs 

sur les marchés locaux et régionaux.  

 

64. L’enjeu pour le Bénin  est de valoriser la production locale pour améliorer sa compétitivité en vue 

de la rendre plus attractive pour les consommateurs.  

4.3. Les performances du marché national  

65. Le marché national du riz est encore fortement segmenté, avec des performances très variées. 
Toute chose égale par ailleurs, le prix du riz importé est resté plus élevé sur tous les marchés, que 
celui du riz importé. Mais cette différence tient aux disparités de qualité, de conditions de 
conditionnement des différentes catégories de riz importé.  Selon les données de l’ONASA, les 
prix du riz importé a connu une évolution, enregistré un taux d’accroissement d’environ 25% 
entre 2008 et 2014, contre 15% pour le riz local dans le marché de Malanville. Sur le marché de 
Cotonou, le prix du riz local a peu bougé au cours des trois dernières années, alors que celui du riz 
importé s’est stabilisé autour de 500 Fcfa le kilogramme, depuis les cinq dernières années.  

 

Figure 4 : Evolution comparée du prix du riz local sur les marchés de Malanville et de 
Cotonou 

 
 

Source : données de l’ONASA 
 

66. Le marché national est encore fortement perturbé par le poids très importants des 
approvisionnements extérieurs : les importations commerciales et les dons alimentaires. Les 
importations dont une partie alimente la réexportation vers le Nigeria sont très importantes. Elles 
représentent en volume plus de cinq à sept fois la production nationale. 
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Figure 5 : Evolution des importations de riz 

 
 

Source : données du port autonome de Cotonou 
 
67. Un marché encore fortement marqué par l’emprise du Nigeria. Le Bénin importe plus que ses 

besoins alimentaires. En effet, le volume  élevé  des importations du riz du Bénin s’explique par la 
forte demande du marché nigérian qui reste encore mieux protégé par la règlementation 
commerciale de la Fédération.  

 
68. Le marché institutionnel structuré reste faible. Il comprend deux segments : la collecte et la 

transformation par la SONAPRA et la mise en marché des produits (dons et riz local) par 
l’ONOASA.  

 

Tableau 7 : Quantité et prix de collecte et de cession du riz paddy et riz blanc par les 
structures  compétentes 

Année Quantité 
(Tonnes) 

Prix de collecte (achat)  Prix de cession 
du riz blanc Riz paddy Riz blanc 

2009 2314 180 000F/T 370 000F/T 420F/kg 
2010 1590 180 000F/T 370 000F/T 420F/kg 
2011 2247 180 000F/T 370 000F/T 420F/kg 
2012 2487,2  

SONAPRA 
370 000F/T 200F/kg 

2013 3925,9 370 000F/T 315F/kg 

Source : ONASA, 2014 

 

69. L’implication des organisations des producteurs dans la collecte et la vente demeure très 
modeste. Mis à part l’existence de quelques points de vente dans quelques localités intérieures, il 
n’existe de magasin de vente en gros et en détail dans les grosses agglomérations. De même la 
présence du riz local dans les grandes surfaces est encore diffuse. De ce fait l’intégration des 
circuits de commercialisation du riz par les OP reste encore diffuse et très faible.    

Conclusion partielle :  

70. Malgré les réformes entreprises par l’Etat, le marché du riz au Bénin demeure fortement 
segmenté  pour des raisons économiques, sociales et même politiques. Cette situation limite les 
performances du marché national.  
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71. Bien qu’il soit concurrentiel, le marché national est fortement régi par les acteurs du secteur 
privé, notamment les commerçants, laissant très peu de place aux organisations des producteurs.  

 
72. La très forte ouverture du marché national a pour conséquence l’accroissement des  

importations, tant en régime de consommation nationale, qu’en  transit. Cette forte présence du 
riz importé perturbe l’ensemble de la chaine de valeur du riz. Ces importations montrent que le 
marché national et régional de riz est solvable et peut constituer une opportunité pour avoir une 
bonne politique pour la promotion de cette céréale.   

V. Recommandations. 

73. L’analyse qui précède a montré que tous les maillons de la chaine de valeur du riz local présentent 
des imperfections liées à l’incomplétude des réformes de politiques publiques conduites au cours 
des dernières années. Au-delà des causes profondes explicatives d’une telle situation, on peut 
noter qu’elles résultent pour partir d’i=une forte implication des professionnels du secteur dans 
leur définition et mise en œuvre. Pour le moment seuls les producteurs (riziculteurs et 
semenciers) disposent d’une structure faitière représentative en capacité de conduire des actions 
susceptibles d’influencer les politiques rizicoles nationales.  

 
74. Les actions qui sont proposées visent trois objectifs stratégiques : (i) renforcer le positionnement 

du CCRB en tant qu’acteur de premier plan de la filière riz, (ii) renforcer les capacités 
organisationnelles et l’autonomie financière du CCR B, (iii) améliorer la gouvernance de filière riz 
nationale.  

L’implication du CCR B  dans la commercialisation du paddy 

75. Actuellement ce sont les CARDER qui achètent pour le compte de la SONAPRA du paddy auprès 
des producteurs, notamment ceux qui sont en groupement et qui ont fait l’objet d’encadrement. 
Ce mode sélectif et discriminatoire de collecte est critiqué par les producteurs individuels. De 
plus, les usines de décorticage souffrent de la mauvaise qualité du paddy qu’elles réceptionnent 
de la part des CARDERs. La collecte du paddy connaît des problèmes relatifs à la transparence des 
opérations, ce qui agit sur les résultats de la campagne rizicole. Dans ces conditions, il est 
souhaitable voire  recommandable que le CCR-B assure désormais cette fonction dans le cadre 
d’un partenariat où les droits et les devoirs de chaque partie sont définis et respectés strictement. 
Il s’agit de plaider pour une forte implication du CCR B dans la collecte du paddy pour le compte 
des unités de transformation (publiques et privées). Pour ce faire, le CCR-B  devra : 

 
a. se conformer aux normes de l’OHADA c’est-à-dire voir les segments de l’organisation qui 

vont se transformer en coopératives et jouer le rôle d’interlocuteur auprès desdites sociétés. 
 

b. Conclure des partenariats à travers des conventions avec les sociétés (SONAPRA et usines 
privées) pour mettre en place des instruments pour gérer tous les risques liés à cette 
fonction critique, notamment : 

 

 L’approvisionnement et la distribution des engrais et des semences de riz 

 La mobilisation des fonds de roulement pour laquelle le CCR-B peut faire intervenir 
des institutions de micro finance pour avoir les crédits de campagne.  

 

 Conduire les plaidoyers pour rendre structurels les achats institutionnels.  
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76. La demande de riz de la part des institutions existe bel et bien. Habituellement, elle est presque 
entièrement satisfaite par le riz importé souvent plus cher que le riz local. Les quelques rares 
achats institutionnels de riz local s’observent de manière isolée surtout en cas d’inflation 
prolongée et souvent de faibles quantités. Il est important d’amener les institutions à s’intéresser 
au riz local grâce à des stratégies simples susceptibles de favoriser leur adhésion.  

 
77. Il peut s’agir d’un quota d’approvisionnement exigé aux hôpitaux, aux cantines scolaires et aux  

garnisons en riz. Les opérations pourraient être planifiées sur une période de quatre ans pour 
monter en puissance : 20%  de riz local la première année, 30% la seconde année, 40% la 
troisième année, 45% la quatrième année et 50% de la cinquième année. Ces achats seraient 
financés directement soit par le trésor public soit sous le couvert d’une banque commerciale qui 
pourra passer un accord d’emprunt avec le gouvernement. 

 
78. Cette action exige une organisation du CCR-B sur plusieurs aspects : 

 
a. Au plan organisationnel, il faut renforcer la capacité du CCR-B à faire face à une telle 

opération : (i) promotion d’une agence comme bras technique de CCR-B, (ii)renforcer la 
capacité de stockage et de gestions des stocks 

b. Au plan informationnel ; renforcer le système d’information du CCR-B pour être en mesure 
de connaitre en tout temps les volumes de riz disponibles auprès des différents OP de base.  

    

 Plaidoyer pour une mise en œuvre effective d’un plan stratégique de 
développement du riz local.  

 
79. Le plan stratégique de développement du riz local. Constitue un cadre de référence des 

interventions dans la filière riz au Bénin. Malheureusement, il se pose des problèmes pour 
l’opérationnaliser. Il s’agit pour le CCR-B de conduire un ensemble d’action pour rendre effective 
la mise en œuvre de cet important programme. Pour ce faire, les plaidoyers devront être centrés 
sur :   

  
a. L’opérationnalisation du fonds national de développement agricole, qui devra prévoir un 

guichet spécial pour la promotion du riz local. Cette stratégie permettra d’exploiter les 
opportunités offertes par les projets et programmes régionaux portés aussi bien par la 
CEDEAO, l’UEMOA, que les OP. 

b. Le Développement  du  partenariat public/privé pour promouvoir des pôles rizicoles intégrés  
où on pourrait développer des chaines de valeur courtes pour valoriser le riz local. 

 

 Conduire les plaidoyers pour améliorer l’environnement général et 
particulièrement commercial du riz local.  

80. A partir du 1er Janvier 2015,  entre en vigueur l’union douanière de la CEDEAO. Contrairement 
aux autres produits agricoles, qui bénéficient d’une meilleure protection, parce que classés dans 
la cinquième bande tarifaire à 35%, le riz ne sera taxé qu’à 10% du prix CAF. Ce niveau de 
protection est jugé insuffisant pour encourager les investissements lourds, susceptibles de 
contribuer à booster la production.  

 
81. Le CCR-B en collaboration avec le Cadre régional devra conduire des actions de plaidoyer pour 

une révision de ce taux ; ou à défaut la mise en place de mesure de défense commerciale 
appropriée pour limiter les importations et encourager la production et la  consommation du riz 
local. 
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VI. Conclusion 

82. De cette étude il ressort que : (i) le riz est un produit stratégique et important pour l’économie 
béninoise, (ii) sa demande s’est considérablement accrue au cours de ces deux dernières 
décennies, du fait de la croissance démographique élevée, de l’urbanisation galopante, et de la 
mutation des modèles de consommation alimentaire en milieu urbain, (iii) le riz revêt une 
importance pour l’économie béninoise en matière de création de richesse, d’emploi, d’économie 
de devises, de distribution de revenus aux acteurs de la filière. 

 
83. L’étude a permis de mettre en relief, l’ampleur du déficit structurel de la balance alimentaire en 

riz, généré par les importations massives de riz pour satisfaire la demande béninoise qui est 
caractérisée par (i) une demande de riz local dont la part de marché est relativement faible, (ii) 
une demande de consommation domestique en forte croissance et une demande nigériane 
représentant 85% des importations qui alimente la réexportation. La polarisation de la demande 
béninoise par la demande nigériane, crée une opportunité d’exportation du riz vers ce pays qui 
représente le plus grand pôle de demande en riz de toute l’Afrique de l’Ouest si le riz local est 
valorisé à l’échelle régionale. 

 
 

84. Il est également établi, que le marché du riz est partagé entre deux segments, un segment du riz 
importé et un segment de riz local et reste imparfaitement concurrentiel du fait de multiples 
imperfections, en particulier l’imparfaite substitution entre les types de riz concurrents. 

 
85. L’étude souligne également que les politiques publiques de développement de la riziculture 

béninoise, mises en œuvre après la crise alimentaire de 2008 à savoir : les politiques d’incitation à 
la production (subvention des intrants : engrais, semences améliorées, allocation de crédit et 
financement d’ infrastructures post récolte), politiques de défiscalisation des importations 
(suppression des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée), les politiques 
d’approvisionnement des marchés (ouverture des boutiques témoins), les politiques de 
stabilisation des prix (vente à des prix modérés, administrés), ont été favorables à la filière et elles 
ont permis (i) d’intensifier et d’accroitre la production, (ii) d’améliorer la compétitivité et 
l’avantage comparatif de toutes les chaines de valeur de la filière riz, (iii) de stabiliser les marchés 
de riz, (iv) de renforcer l’efficience et l’efficacité des systèmes rizicoles. 

 
86.  Cependant, tout en contribuant à l’amélioration de la production de riz, à son intensification, au 

renforcement de l’efficience des systèmes rizicoles, à leur compétitivité ainsi qu’à leur avantage 
comparatif, ces politiques n’ont guère réussi à lever le défi du déficit commercial structurel en riz, 
à résoudre avec efficacité le paradoxe de l’inadéquation de l’offre à la demande, du 
fonctionnement imparfait du marché de riz marqué par sa segmentation en filière de riz importé 
et filière de riz local. Elles buttent également contre le pouvoir de marché des importateurs de riz, 
les contraintes de qualité du riz local, le monopole d’Etat sur la commercialisation et la 
transformation. 

 
87. En matière de gouvernance de la filière, l’étude note : (i) une imperfection de cette gouvernance 

du fait de l’hétérogénéité des acteurs faiblement organisés, en dépit de l’existence du CCR-B, 
l’organisation des riziculteurs, (ii) l’absence de participation du CCR-B à l’élaboration et à la mise 
en œuvre des politiques de développement de la filière. Elle recommande un ensemble d’action 
de plaidoyer pour : (i) renforcer le positionnement du CCRB en tant qu’acteur de premier plan de 
la filière riz, (ii) renforcer les capacités organisationnelles et l’autonomie financière du CCR B, (iii) 
améliorer la gouvernance de filière riz nationale.  

 



 

19 
 

  



 

20 
 

VII. Références bibliographiques 

Adégbola, P. Y., Sodjinou, E. et Singbo, A.G. (2001). Etude de la compétitivité de la riziculture 

béninoise, Actes du 4Rs 2002 Economie du riz. 

Adégbola, P. Y. et Sodjinou, E. (2003). Analyse de la filière riz au Bénin. Rapport définitif, Porto-

Novo. 

Adégbola, P. Y. et Sodjinou, E. (2003). Etude de la compétitivité de la riziculture béninoise 

Rapport définitif, Porto-Novo. 

Adégbola, P. Y. et Sodjinou, E. (2003b). Etude de la compétitivité de la riziculture béninoise, 

Rapport provisoire, PAPA/INRAB-ADRAO, Porto-Novo,. 

Adégbola, P. Y. et Singbo A. G. (2005), Impact de l’importation du riz sur la compétitivité et la 

rentabilité de la production nationale au Bénin, Communication à l’atelier régional de l’ADRAO 

sur le thème : Politique et stratégies pour la promotion de la production rizicole et la sécurité 

alimentaire en Afrique subsaharienne 

Adégbola, P. Y. et Ofio A. (2005). Etude des Filières Riz et Anacarde dans les départements de 

l’Atacora et de la Donga (Nord-ouest du Bénin), Rapport Provisoire. /GTZ_ProCGRN, 

Adégbola, PY, Adékambi, SA & Diagne, A 2006, Diagnostic de base à la mise en œuvre du Projet de 

Diffusion du Riz NERICA (PDRN), PAPA/INRAB-AfricaRice, Abomey-Calavi. 

Adégbola et al. (2011, a), Analyse de la performance des chaines de valeur du riz au Bénin, Rapport, 

INRAB.  

Adégbola et al. (2011, b), Analyse de la compétitivité de la riziculture béninoise, Rapport, INRAB,  

Adégbola, PY, Akoha, S & Diallo, B(2011, c), Analyse de la compétitivité du riz local au Bénin, Résumé 

N° 2- 2011-12 - Riz, Michigan State University, Michigan. 

Adégbola, PY, Akoha, S, Adekambi, SA, Kinkingninhoun, F & Diagne A(2011, d), Evaluation d’impact 

ex-post du Nerica au Bénin, PAPA/INRAB-AfricaRice, Abomey-Calavi. 

Ahoyo, A.N. R., (1996). Economie des systèmes de production intégrant la culture de riz au Sud du 

Bénin, potentialités, contraintes et prospectives, Developmenteconomics and polycy No 7, Franz 

Heidhue ,1996. 

Akobundu, E 1998, ‘Farm-household analysis of policies affecting groundnut production in Senegal’, 

Master thesis, Faculty of the Virginia Polytechnic Institute and State University, Blacksburg, Virginia. 

Balaro, G. (1995), Equilibres à prix fixes et auto-organisation des systèmes complexes, Editions du 

CNPMS, Porto-Novo, Bénin ; 

Barnum, HN & Squire, L 1979, ‘An econometric application of the theory of the farm- household’, 

Journal of Development Economics, vol. 6, pp.79-102. 

Banque Mondiale, (2011), Rapport d’évaluation du PUASA. 

Chaudhary, MA, Khan, MA &Naqvi, KH 1998, ‘Estimates of Farm Output Supply and Input Demand 

Elasticities: The Translog Profit Function Approach’, The ParkistanDeveloppement Review, vol. 37, no. 

4, pp.1031-1050. 

Diagne, A & Alia, D 2012, Setting Priority for Rice Research in Sub-Sahara Africa: Methodology for 

estimating potential Impacts on income, poverty reduction and food security,AfricaRice. 

Diagne, A & al. (2013), Impact ex-ante de la stratégienationale pour le développement de la 

riziculture au Benin, paper presented at the 4th International Conference of the African Association 

of Agricultural Economists, September 22-25, 2013, Hammamet, Tunisia 

Heyer, E, Pelgrin, F & Sylvain, A 2004, Translog ou Cobb-Douglas? Le rôle des durées 

d’utilisation des facteurs: Une analyse économétrique à partir de données d’entreprises industrielles 

françaises sur la période 1989-2001, Document de travail 2004-19, Banque du Canada, Ottawa. 



 

21 
 

Houndékon, VA 1996, Analyse économique des systèmes de production du riz dans le Nord Bénin’, 

Thèse de Doctorat de 3ème cycle en Sciences Economiques, FASEG, Côte d’Ivoire. 

Just, RE, Hueth, DL & Schmitz, A 2004, The welfare economics of public policy: a practical 

approach to project and policy evaluation, Massachusetts, Edward Elgar Publishing, p49-97. 

Lançon F. (2000a). Etude de la compétitivité de la riziculture guinéenne. Rapport de la 1er Mission 

d’appui de l’ADRAO 4-19 mars 2000. 32p. + annexes. 

Lançon F. (2000b). Etude de la compétitivité de la riziculture guinéenne. Rapport de la 2e Mission 

d’appui de l’ADRAO, 20 octobre - 05 novembre 2000. 

MAEP 2010, Plan d’investissement Agricole 2010-2015, MAEP, Cotonou, Bénin. 

Montcho, C., M., (2010), Effets des politiques agricoles sur l’offre de riz local au Bénin, cas du 

département des collines, Mémoire de maitrise en sciences économiques, FASEG, Université 

d’Abomey-Calavi, Bénin.  

Monke E.A. et Pearson S.R. (1989). The policy analysis matrix for agricultural development, The 

role of agricultural policy analysis. Cornell University Press. Ithaca and London, 267p. 

Munyemana, A. et A. Kandute (2000). Actes de l’atelier paysanne de planification des activités de 

recherche du projet ‘‘Amélioration des technologies pour les systèmes de production à base de riz 

pluvial au Bénin’’, projet WARDA/BNZ-GTZ/n°99. 7860. 2001.00, contact 810 36 001, Bohicon, 21 au 

24 Juin 2000. 

Robilliard, A 1998, L’offre de riz des ménages agricoles Malgaches : Etude économétrique à partir 

d’enquêtes transversales, DIAL DT/98/09, Université Paris-Sorbonne, Paris. 

Sadoulet, E & de Janvry, A 1995, Quantitative Development Analysis, The Johns Hopkins University 

Press, Baltimore. 

Upton, M 1997, ‘Household Models (Econometrics)’, in de Frahan BH (ed.), NECTAR Module 5.2. 

SupplyResponsewithin the FarmingSystemsContext, EC NATURA, 261-76. 

Smith, A. 1776, La richesse des nations, Editions Pergamon,  

Zinsou, A. J. 2008, ‘Etude économétrique de l’offre du riz local au Bénin à partir des données 

transversales’, Mémoire d’Ingénieur en Statistique et Economie, Université d’Abomey- Calavi. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 


